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Rapport de la commission de l’aménagement chargée d’examiner la proposition du 
Conseil administratif du 3 juin 2009 en vue de l'ouverture d'un crédit de 1 950 000 
francs destiné à l'organisation d'un concours d'architecture et aux études pour la 
construction d'un ou de plusieurs immeubles de logements et de locaux commerciaux 
et/ou administratifs, ainsi que pour l'aménagement d'un square public, situés à l'angle 
des rues Jean-Calvin et de la Pélisserie, sur la parcelle 6966, feuille 25 du cadastre de 
la commune de Genève, section Cité. 
 
Rapport de Mme Isabelle Brunier. 
 
 
Traitement de la proposition 
 
La proposition PR-713 a été renvoyée à l’examen de la commission de l’aménagement lors 
de la séance du Conseil municipal du 22 juin 2009. Elle a été traitée lors de cinq séances de 
la commission de l’aménagement les 8 septembre, 27 octobre, 17 et 24 novembre et 15 
décembre 2009, sous la présidence de Mme Claudia Heberlein Simonett et de sa 
remplaçante Mme Sarah Klopmann. Les procès-verbaux ont été rédigés avec soin par M. 
Christophe Vuilleumier, qu’il en soit ici remercié.  
 
 
Examen de la proposition 
 
La proposition PR-713 a été présentée à la commission par les soins de M. Rémy Pagani, 
maire de la Ville de Genève, en charge du département des constructions et de 
l'aménagement, Mme Isabelle Charollais, codirectrice du même département, et Mme Isis 
Payeras Socratidis, cheffe du Service d'architecture. 
 
 
Préambule 
 
L'intérêt du Conseil municipal pour le périmètre concerné s'est déjà manifesté à plusieurs 
reprises au travers des motions M-504 du 16 février 2005 et M-613 du 5 avril 2006, ainsi que 
de la question écrite QE-217 du 15 février 2006. 
 
Ces textes affirment la volonté du Conseil municipal de voir se construire des logements sur 
un site en friche depuis nonante ans et d'achever enfin ce secteur, si possible dans la foulée 
de la rénovation de l'Alhambra, même si les deux projets ne sont pas absolument liés. 
 
La difficulté du projet réside dans la nature complexe et la forte déclivité du terrain naturel du 
site, qui dictent une configuration où les ouvrages de génie civil à mettre en œuvre risquent 
d'être fort coûteux et d'induire une mixité importante du programme. Dans ce contexte, le 
Conseil administratif a jugé que les études devaient être menées par la Ville de Genève.  
 
 
Présentation résumée du projet du 8 septembre 2009 
 
Lors de son audition, Mme Payeras a expliqué la volonté d'organiser un concours en vue de 
réaliser un programme mixte comprenant des logements, des locaux administratifs et/ou 
commerciaux et un square public. Une étude sur la mobilité sera également nécessaire. 
Différents scénarios étudiés il y a quelques années sont montrés à titre d'exemples des 



potentiels. Mme Charollais a expliqué qu'il était difficile d'engager des discussions avec des 
partenaires potentiels, au vu des contraintes existantes. Le concours devrait proposer un 
choix de diverses solutions. Un concours avait déjà été organisé par le Canton à l'époque où 
il était propriétaire de l'Alhambra.  
 
 
Réponses aux principales questions des commissaires  
 
Une commissaire socialiste s'inquiète de la question d'un partenariat, avec une coopérative 
ou une caisse de pension, par exemple, et du type de programme, comme de la typologie 
des futurs logements. On lui répond que les grandes lignes du programme du concours 
seront communiquées et que le partenariat n'est pas exclu. Après le départ des personnes 
auditionnées, la nécessité d'obtenir le cahier des charges est affirmée. Il sera demandé par 
courrier. En date du 5 octobre 2009, M. Pagani adresse un courrier de réponse à la 
commission, il est reproduit à la fin de ce rapport (voir plus bas en annexe). 
 
Après réception de ce courrier, le sujet est repris le 27 octobre 2009. Le problème des coûts 
est évoqué, tout comme celui, soulevé par un commissaire libéral, de mettre la priorité sur un 
projet de logements coûteux alors que le parc immobilier existant de la Ville nécessite 
d'importants investissements d'entretien et de remise en état. Les auditions de M. Pagani et 
de l'Association des habitants du centre et de la Vieille-Ville (AHCVV), qui a demandé à être 
entendue, sont votées. 
 
Le 17 novembre 2009, les représentants de l'AHCVV, soit Mme Barbara Fedier et MM. 
Louis-Charles Levy, Roman Juon et Steeve Ray, sont auditionnés. Ils se déclarent 
favorables à l'élaboration d'un projet dans ce périmètre, dédié en particulier à des logements 
à prix abordables, si possible en coopérative puisque un projet dans ce sens a été mis sur 
pied depuis de nombreuses années. Ils sont plus dubitatifs sur la question du concours. Ils 
précisent que, malgré la forte densité de construction, la vie en Vieille-Ville est agréable et 
que ce secteur ne doit pas devenir exclusivement luxueux. Il manque des logements pour 
certaines catégories de la population comme les personnes âgées et les familles. Suite à 
cette audition, la majorité des commissaires votent une nouvelle audition de M. Pagani sur 
l'articulation entre concours et mandats, le projet de coopérative et les minima à fixer dans le 
programme du concours. 
 
Le 24 novembre 2009, M. Pagani explique que c'est en fait le projet de rénovation de 
l'Alhambra qui a provoqué le redémarrage du projet de logements Calvin-Pélisserie. Il affirme 
qu'un concours est obligatoire vu les contraintes du terrain et pense qu'une coopérative 
aurait de la peine à équilibrer son plan financier dans ce contexte. Tout reste cependant 
ouvert.  
 
 
Discussion et prise de position des groupes 
 
Lors de la séance du 15 décembre 2009, dernier examen de la proposition au sein de la 
commission, une ultime audition de M. Pagani permet de vérifier qu'il ne sera 
vraisemblablement pas possible de prévoir de parking souterrain, principalement en raison 
de la situation géologique des lieux. M. le maire rappelle que ce sera un projet «a minima». 
Visiblement, en l'absence des résultats du concours, il est difficile de se faire une idée claire 
de ce que pourrait être ce futur morceau de Vieille-Ville.  
 
Toutes les auditions ayant été réalisées, il n'y a plus de raison de ne pas terminer l'examen 
de cette proposition PR-713. 
 



Le groupe socialiste annonce qu'il votera cette proposition, qui constitue un point de départ, 
mais qu'il restera attentif à la suite du projet. Le groupe libéral ne soutiendra pas ce projet, 
parce qu'il estime que ce lieu ne se prête pas à construire du logement. Pour une question 
de financement, du commercial serait plus judicieux. Ce projet n'a pas de cohérence 
financière. Les commissaires de l’Union démocratique du centre s'abstiendront, en l'absence 
de cahier des charges, tout cela semble flou. Le groupe démocrate-chrétien s'abstiendra 
également en raison du flou et des coûts élevés prévisibles. Les Verts s'abstiendront en 
raison du flou financier trop important. Enfin, le représentant radical refusera ce projet au vu 
des incertitudes qui règnent. 
 
Une commissaire socialiste déplore la défiance exprimée par rapport à la possibilité que, 
d'un concours, émerge un projet de qualité. Elle observe que ce n'est pas à ce rythme que la 
Ville atteindra ses objectifs en matière de logement. 
 
 
Vote final et conclusions 
 
La proposition PR-713 a été acceptée par une courte majorité de la commission, soit 3 S et 1 
AGT, moyennant l'abstention de 2 Ve, 2 DC et 2 UDC, et le refus de 2 L et 1 R. 
 
En conséquence, la majorité de la commission de l’aménagement vous invite, Mesdames et 
Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, à approuver le projet d'arrêté suivant:  
 

PROJET D'ARRÊTÉ 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des communes du 13 
avril 1984; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

arrête: 
 

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 950 000 francs destiné 
à l'organisation d'un concours d'architecture et aux études pour la construction d'un ou de 
plusieurs immeubles de logements et de locaux commerciaux et/ou administratifs, ainsi que 
pour l'aménagement d'un square public, situés à l'angle des rues Jean-Calvin et de la 
Pélisserie, sur la parcelle 6966, feuille 25 du cadastre de la commune de Genève, section 
Cité. 
 
Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d'emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 
1 950 000 francs. 
 
Art. 3. – Les frais d'étude du projet seront, en cas de réalisation de celui-ci, intégrés au crédit 
de construction. En cas de non-réalisation du projet, ils feront l'objet d'un arrêté à soumettre 
au Conseil municipal, dans le cadre des comptes rendus financiers annuels, prévoyant 
notamment leurs modalités d'amortissement.  
 
Art. 4. – Les associations d’habitants du quartier seront consultées lors des différents 
processus (concours et réalisation). 
 
 
Annexe: courrier de M. Rémy Pagani à la commission de l'aménagement du 5 octobre 2009 








